
 

 

 DELIBERATION 

COMITE SYNDICAL 

Syndicat Mixte du Pays de Chaumont 

***** 
SEANCE DU 13 février 2025 

 
Nombre de Membres 

Membres en 
exercice 

Présents Votants 

 21 29 
34   

 

Date de convocation 

03 Février 2025 

 

 

 
 

 
 
 
 
 
 

L’an 2025 et le treize février deux mille vingt-cinq, le Comité 
Syndical, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans les 
locaux du Syndicat Mixte à Chaumont, sous la présidence de 
Stéphane MARTINELLI, Président. 
 
Présents : Jean-Claude BRAYER, Didier COGNON, Claude 
COSSON, Gilles DESNOUVEAUX, Franck DUHOUX, Audrey 
DUHOUX, Stephan EMERAUX, Françoise GUILLAUMOT, 
François GUYOT, Martine HENRISSAT, Marie-Claude LAVOCAT, 
Christophe LIMAUX, Bernard LUISIN, Stéphane MARTINELLI, 
Nicole PENSEE, Thierry PONCE, Roland THERY, Jean-Marie 
WATREMETZ.  
 
Absents : Olivier BILLIARD, Lise COURTOIS, Jean-Guillaume 
DECORSE, Josette DEMANGEOT, Christelle GAUVAIN, Christine 
GUILLEMY, Sébastien GUILLERMO, Bernard GUY, Arnaud 
LAMOTTE, Etienne MARASI, Michel MENET, Véronique 
NICKELS, Frédéric ROUSSEL, Bernard VIALLLETEL, Patrick 
VIARD, Patrice VOIRIN. 
 
Représentés :  
 
 
Franck DUHOUX a été nommé secrétaire de séance. 

 
 
 

 
Objet : Protection sociale complémentaire Santé - Mandatement CDG52 
N° de délibération : 2025-05 

 

Conseillers 
présents 

Suffrages exprimés 
avec pouvoir 

Pour Contre Abstention Non participant 

21 29 29 0 0 0 

 
VU le Code Général de la Fonction Publique,  

 

VU le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

 

VU l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la fonction 
publique visant à renforcer le dispositif relatif à la protection sociale complémentaire en instituant à compter du 
1er janvier 2025 en matière de prévoyance, et du 1er janvier 2026 en matière de santé, une participation 
financière obligatoire des employeurs publics à des contrats d’assurances (labellisés ou issus d’une convention 
de participation) souscrits par leurs agents. 

 

VU la délibération du CDG52 en date du 29 juin 2021 approuvant le lancement d’une démarche visant à conclure 
une convention de participation sur le risque « Santé » pour les employeurs territoriaux qui le souhaitent,  

 

VU l’avis du comité social territorial du 27 janvier 2025, 
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Considérant l’intérêt pour les agents d’une participation de l’employeur au financement de leur protection 
sociale complémentaire, 

 

Considérant l’intérêt pour les employeurs de choisir la convention de participation pour participer à la protection 
sociale complémentaire de leurs agents, 

 

Considérant l’intérêt de confier la procédure de mise en concurrence pour la conclusion de telles conventions 
au CDG52 afin de bénéficier notamment de l’effet de la mutualisation, 

 

SUR PROPOSITION du Président, et APRES en avoir délibéré, le Syndicat Mixte du Pays de Chaumont décide à 
l'unanimité par vote à main levée, 

1° souhaite s’engager dans une démarche visant à faire bénéficier ses agents d’une participation 
financière à leur protection sociale complémentaire dans le cadre d’une convention de participation pour le 
risque « Santé ». 

2° mandate le CDG52 afin de mener pour son compte la procédure de mise en concurrence nécessaire 
à la conclusion d’une convention de participation pour le risque « Santé»  

3° mandate le CDG52 afin de solliciter les régimes de retraite afin d’obtenir des statistiques relatives à 
la population retraitée qui sont « … les données non nominatives relatives au sexe, à l’âge et au niveau moyen 
des pensions… ».  

4° s’engage à communiquer au CDG52 les caractéristiques quantitatives et qualitatives de la population 
en cause.  

5° prend acte que son adhésion à cette convention de participation n’interviendra qu’à l’issue de la 
procédure menée par le Centre de gestion de la Haute-Marne par délibération, étant précisé qu’après avoir pris 
connaissance des tarifs et garanties proposés, la collectivité/l’établissement aura la faculté de ne pas signer la 
convention de participation souscrite par le CDG52. 

 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an susdits. 
Pour extrait conforme 
Stéphane MARTINELLI, Président 
 
[[[signature1]]] 

 
 

 

 

Stephane MARTINELLI
2025.02.16 17:01:44 +0100
Ref:8177271-12275489-1-D
Signature numérique
le Président


